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 n° 283 404 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. CACCAMISI 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 3 mai 2022 par X qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2022. 
 
Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l9ordonnance du 10 novembre 2022 convoquant les parties à l9audience du 6 décembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. CACCAMISI, avocat, et I. 
MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L9acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bakoko et de religion catholique. 
Né 15 janvier 1985 à Ndeme, vous êtes célibataire et père de quatre enfants, de trois mères différentes : 

Y.C.V. et Y.D.O. se trouvent avec leur mère B.L.R. à Douala, M.E.Y.L.E. et M.Y.G. se trouvent avec leurs 

mères K.C. et B.V. à Libreville, au Gabon. Vous avez été à l’école jusqu’en 2005. Vous avez habité 
jusqu’en 2011 à Yaoundé, au quartier Mont Fébé. 
 

A partir de 2005, vous travaillez dans un laboratoire de photographies en tant que photographe 

indépendant à Yaoundé, au Capitol.  
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En 2008, E. O.L. vient vous trouver au laboratoire photo afin que vous preniez des photographies afin de 

démontrer les abus de la population ou de la police envers les personnes homosexuelles. Vous acceptez 

et commencez quelques mois après à travailler pour lui.  

 

Afin de rester discret, vous rencontrez la plupart du temps la soeur d’E., A. afin de lui remettre les 

pellicules.  

 

Fin 2011, au matin, deux policiers en civil viennent au laboratoire pour vous demander vos services. Ils 

vous demandent de prendre tout votre matériel. Vous montez tous les trois dans un taxi. Vous prenez la 

direction du marché Mokolo et vous arrêtez au commissariat de police du 2e arrondissement de Yaoundé. 

Ils vous annoncent que vous êtes interpellé et que vous devez entrer dans le commissariat. Ils vous 

accusent de faire partie des espions qui veulent organiser une convention sur l’homosexualité et de 
promouvoir l’homosexualité alors que cette dernière est interdite.  

 

Vous restez détenu durant deux semaines où vous êtes maltraité. Ils vous posent des questions sur les 

photographies que vous avez prises, pour qui vous travaillez et vous demandent de donner ces photos.  

 

Un jour, lors d’un interrogatoire, vous vous évanouissez suite aux maltraitances subies.  
 

Vous vous réveillez dans une petite clinique où vous restez deux ou trois jours.  

 

Vous expliquez à une dame de la clinique que vous n’êtes pas un prisonnier qui s’est blessé au cours 
d’une bagarre comme les policiers lui ont expliqué. Vous discutez ensemble et elle propose de trouver 
une solution pour vous faire échapper. 

 

 En pleine soirée, la dame revient et vous fait sortir discrètement. Vous prenez un taxi vers le quartier la 

Briqueterie. Elle vous confie à un homme chez qui vous restez trois, quatre jours.  

 

Un soir, l’homme vous présente à un monsieur conduisant un camion qui part vers le Gabon.  
 

Fin 2011, vous quittez définitivement le Cameroun par camion. Le monsieur conduisant le camion discute 

avec les gendarmes à la frontière afin de vous faire passer sans contrôle d’identité.  
 

Vous arrivez ainsi au Gabon fin 2011. 

 

 En novembre 2011, vous faites la rencontre de B.Z. à Oyem à qui vous expliquez votre situation.  

 

De mai ou juin 2012 jusqu’en 2016, vous travaillez en tant qu’opérateur économique au Gabon.  
 

En 2012, vous obtenez un passeport gabonais avec un nom d’emprunt : M.E.Y. grâce à l’aide de B. Z. 

 

En 2013, votre frère E. vous apprend le décès d’E. O.L.. 

 

En 2016, vous décidez de quitter le Gabon craignant le nouveau régime en raison de votre soutien 

financier aux opposants du nouveau régime.  

 

En avril 2016, vous quittez définitivement le Gabon à destination de la Belgique avec un visa valable trois 

ans, obtenu à l’ambassade d’Italie. Ensuite, vous restez une semaine en Italie, deux semaines au Maroc, 
trois mois en France, quelques jours au Maroc.  

 

En 2017, vous arrivez en France par avion avec votre passeport gabonais et votre visa Schengen. Vous 

n’y introduisez pas de demande de protection internationale.  
 

Pensant que vos problèmes au Cameroun sont terminés, vous vous rendez à l’ambassade du Cameroun 
en France afin d’obtenir un passeport. N’ayant pas de documents d’identité à présenter, vous contactez 
votre frère. Votre frère en parle à votre père qui contacte un de ses amis policiers, O.. Ce dernier, en 

tapant votre nom, remarque que vous vous trouvez sur une liste et vous conseille de ne pas rentrer au 

pays. Ce policier vous fait un certificat de perte de carte d’identité afin d’obtenir un nouveau passeport. Il 
vous explique comment l’obtenir malgré les recherches dont vous faites l’objet. Il vous met en contact 
avec B., un policier au bureau des passeports. B. vous met en contact avec C., un agent de l’ambassade 
du Cameroun à Paris.  
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Vous vous rendez à trois reprises à l’ambassade. Vous demandez pour récupérer votre dossier de 
passeport que vous envoyez au Cameroun à B., à la délégation nationale de la police de l’immigration à 
Yaoundé.  

 

Une fois votre passeport prêt, votre soeur va le chercher chez quelqu’un du quartier. Votre cousin vous 

envoie le passeport par courrier.  

 

Le 20 juin 2019, un passeport camerounais à votre nom est délivré à Paris.  

 

En mars 2020, vous quittez la France par voiture à destination de la Belgique.  

 

Le 20 mai 2020, vous introduisez une première demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers. N’ayant pas donné suite dans les quinze jours à la convocation vous invitant à vous présenter 
le 25 septembre 2020, l’Office des étrangers a clôturé votre dossier en date du 9 novembre 2020.  

 

Le 25 novembre 2020, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale à l’Office 
des étrangers à l'appui de laquelle vous invoquez les mêmes faits que les précédents, à savoir les 

recherches dont vous faites l'objet au Cameroun en raison de votre collaboration avec des défenseurs 

des droits des homosexuels et celles des autorités gabonaises en raison de votre soutien à l'opposition 

politique dans ce pays.  

 

Le 26 avril 2021, le Commissariat général vous notifie une décision de cloture de l'examen de votre 

demande de protection internationale car vous ne vous êtes pas présenté à l'entretien personnel prévu le 

1er avril 2021.  

 

Le 4 mai 2021, votre avocat envoie un courrier au Commissariat général demandant la réouverture de 

votre dossier car vous n'avez jamais reçu la convocation du Commissariat général vous demandant de 

vous présenter à une entretien personnel. 

 

Le 2 juin 2021, le Commissariat général répond favorablement à la requête de votre avocat et réouvre 

votre dossier.  

 

Le 19 août 2021, vous déposez les documents suivants : votre passeport camerounais, les visas de votre 

passeport gabonais, votre carte de la COP22 de Marrakech de 2016, votre carte d’accréditation de la CAF 
de 2012, vos billets d’avion attestant vos voyages entre Marrakech et Paris en 2016, une lettre de 

participation à un projet pour Pantin daté du 29 juin 2018, divers documents attestant votre parcours 

professionnel au Gabon et vos liens professionnels avec la France, article de presse attestant de pillage 

post-électoral au Gabon, des photographies attestant les pillages au Gabon, des photographies prises de 

la CEMAC en 2006, des documents de la COP22 de Marrakech de 2016, votre dossier visa pour Dubaï, 

une photographie de votre déclaration de perte de carte d’identité camerounaise non datée, des copies 
de conversations WhatsApp allant du 6 avril au 1er juillet 2019, une attestation d’élection de domicile 
datée du 2 août 2021. 

 

 Le 8 septembre 2021, vous déposez les documents suivants : votre carte d’identité et votre passeport 
gabonais ainsi que deux constats de cicatrices datés du 24 et 26 août 2021.  

 

Le 9 septembre 2021, vous déposez les documents suivants : des virements bancaires faits au Gabon.  

 

Depuis votre départ du pays, vous étiez en contact avec frère E. avant son décès qui vous a informé que 

votre studio a été perquisitionné ainsi qu’avec l’ami policier de votre père, O., qui vous a informé que votre 

nom figurait sur une liste de personnes recherchées. Depuis le décès de votre frère, vous êtes en contact 

avec votre soeur qui ne vous donne pas d’informations relatives à votre situation au Cameroun.  
 

En cas de retour, vous craignez les autorités camerounaises en raison des photographies que vous avez 

prises visant à défendre les droits des homosexuels dans le cadre de services fournis à E.. Vous craignez 

également les autorités gabonaises en raison de votre soutien financier apporté aux opposants du régime 

actuel. 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

 B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA estime qu’il 
n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays 
d’origine.  
 

D’emblée, le Commissariat général relève que lors de votre entretien personnel au Commissariat général, 

vous affirmez avoir la double nationalité camerounaise et gabonaise (NEP1, p.4). Par ailleurs, vous 

révélez devant le Commissariat général que vous avez créé de toute pièce votre identité gabonaise au 

nom de M.E.Y. (NEP1, p.10). En effet, vous affirmez avoir créé cette fausse identité gabonaise en 2012, 

en donnant un faux nom. Il ressort de ce qui précède que l’identité que vous avez donné lors de votre 
entretien personnel au Commissariat général au nom de M. E., de nationalité gabonaise n’est pas votre 
véritable identité, ce que vous confirmez également (NEP2, p.6). Par ailleurs, le fait que vous ayez obtenu 

un vrai passeport gabonais sous l’identité M. E. ne prouve nullement que vous possédez cette nationalité 

puisque l’identité qui y est liée est fausse. Dans ces conditions, le Commissariat général ne peut 
considérer comme établie l’identité gabonaise que vous avez présentée lors de votre entretien personnel 
au Commissariat général. Seule votre identité camerounaise au nom de Y.L.M. peut être considérée 

comme établie. Partant, le Commissariat général estime qu’il convient d’analyser votre crainte au 
regard du seul pays dont vous avez la nationalité, à savoir, le Cameroun.  

 

Dès lors, en ce qui concerne votre crainte en cas de retour au Gabon en raison de votre soutien financier 

apporté à la campagne électorale d’un opposant politique du régime actuellement en place, le 
Commissariat général rappelle que vous avez la nationalité camerounaise. Or, en vertu des articles 48/3 

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il incombe aux instances d’asile d’analyser la crainte de persécution 

ou le risque de subir des atteintes graves allégués par un demandeur par rapport à son pays d’origine, 
soit le pays dont il a la nationalité ou, s’il est apatride, celui dans lequel il avait sa résidence habituelle. Le 
Haut-Commissariat des Nations pour les Réfugiés relève à ce propos : « la question de savoir si l’intéressé 
craint avoir raison d’être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui -ci a la nationalité. 

Tant que l’intéressé n’éprouve aucune crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est possible 

d’attendre de lui qu’il se prévale de la protection de la protection de ce pays » (UNHCR, Guides des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés, §90). Partant, le Commissariat 

général estime qu’il convient d’analyser votre crainte au regard du pays dont vous avez la nationalité, à 
savoir, le Cameroun.  

 

Premièrement, des constats objectifs relativisent déjà sérieusement la réalité d’une crainte fondée 
de persécution dans votre chef en cas de retour dans votre pays.  

 

Ainsi, relevons votre peu d’empressement à solliciter une protection internationale. En effet, vous 
soutenez avoir définitivement quitté le Cameroun fin 2011 à destination du Gabon après avoir échappé 

aux persécutions dont vous étiez la victime de la part de vos autorités qui vous accusaient de promouvoir 

l'homosexualité au Cameroun. Au Gabon, vous faites les démarches pour obtenir un passeport de ce 

pays sous une fausse identité. Ensuite, vous affirmez avoir définitivement quitté le Gabon en avril 2016 à 

destination de la Belgique. Vous voyagez dans divers pays avec votre passeport gabonais. Entre 2017 et 

mars 2020, vous séjournez en France où vous n’introduisez pas de demande de protection internationale. 
Invité à expliquer la raison pour laquelle vous n’y avez pas introduit de demande de protection 
internationale, vous soutenez que vous aviez un visa de trois ans et qu’il n’y avait pas de nécessité de 
demander l’asile (NEP1, p.10). Un tel comportement n’est nullement compatible avec celui d’une 
personne ayant fui son pays en raison d’une crainte envers ses autorités.  
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En effet, compte tenu des craintes de persécution que vous alléguez subir au Cameroun, il n'est pas du 

tout cohérent que vous n'ayez à aucune moment tenté de demander une protection internationale pour 

vous protéger durant votre long séjour en France. Or, le fait de disposer d’une fausse identité ne vous 
permettait pas d’avoir une protection de manière définitive et sûre de la part des autorités gabonaises, si 
bien que votre attitude consistant à ne pas demander de protection en Belgique en 2016 ou en France 

entre 2017 et 2020 demeure tout à fait incompatible avec une crainte fondée de persécution. Les autorités 

gabonaises pouvaient en effet à tout moment se rendre compte de votre supercherie et vous retirer le 

bénéfice de votre citoyenneté gabonaise illégalement obtenue, ce qui pouvait vous mettre à tout moment 

en danger. Dans ces conditions, le fait que vous n'ayez pas introduit de demande de protection 

internationale en Belgique en 2016 ou en France entre 2017 et 2020 empêche le Commissariat général 

de se convaincre de la crédibilité des craintes de persécutions que vous alléguez subir au Cameroun, le 

seul pays dont vous avez la nationalité.  

 

Ensuite, vous expliquez avoir perdu vos documents d’identité gabonais lorsque vous vous trouviez à Paris 
en 2018, raison pour laquelle vous avez entrepris des démarches auprès de vos autorités nationales en 

vue de l’obtention d’un passeport à votre nom en 2019 (NEP2, p.6, p.11 et NEP1, p.19). Un tel 
comportement est déjà incompatible avec les craintes que vous affirmez nourrir par ailleurs envers vos 

autorités nationales camerounaises. Vous tentez d’expliquer que vous pensiez que votre affaire était 
oubliée et que vous pouviez ainsi demander un passeport à votre nom pour rentrer au Cameroun sans 

problème (NEP1, p.9). Vous soutenez ainsi que c’est lors de vos démarches pour obtenir un passeport à 
votre nom que vous avez été informé par un ami policier de votre père que votre nom figurait sur une liste 

de personnes recherchées (questionnaire CGRA du 14 décembre 2020, p.17 ; NEP1, p.8). Ainsi, vous 

déclarez avoir contacté cet ami policier afin d’obtenir une déclaration de perte de documents d’identités 
et avoir obtenu ledit document en 2019, sans plus de précisions (NEP1, p.19). Force est de constater que 

le début des conversations que vous affirmez avoir eues avec l’ami policier par WhatsApp débutent en 
avril 2019 (document n°14, farde verte). Partant, bien que vous ne puissiez indiquer avec plus d’exactitude 
depuis quand vous savez que vous figurez sur une liste de personnes recherchées en cas de retour au 

Cameroun, le Commissariat général considère que vous l’êtes depuis au moins avril 2019 (NEP1, p.19 ; 
NEP2, p.10). Or, vous vous êtes seulement déclaré réfugié le 20 mai 2020, soit un an après. La tardiveté 

à laquelle vous introduisez une demande de protection internationale pour les faits que vous invoquez 

témoigne d’une attitude manifestement incompatible avec celle d’une personne craignant avec raison 
d’être persécutée.  
 

Par ailleurs, vous soutenez avoir définitivement quitté la France en mars 2020 à destination de la Belgique 

où vous séjourneriez clandestinement depuis. Or, vous vous êtes seulement déclaré réfugié le 20 mai 

2020, soit deux mois après votre arrivée en Belgique. Invité à vous expliquer sur ce point, vous n ’apportez 
aucune réponse convaincante puisque vous vous bornez à dire que vous étiez hébergé chez un ami à 

Paris et que vous avez pris un temps de réflexion pour introduire une demande de protection internationale 

(NEP1, p.11). Ce constat vient à nouveau renforcer la conviction du Commissariat général selon laquelle 

vous n’éprouvez aucune crainte en cas de retour dans votre pays.  
 

Ainsi, tant votre peu d’empressement à vous déclarer réfugié que les justifications, au demeurant dénuées 
de toute pertinence, que vous tentez de lui donner, témoignent d’une attitude manifestement incompatible 
avec l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève susmentionnée 
ou d’un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire.  

 

En outre, le fait que vos autorités nationales vous délivrent un passeport à votre nom est révélateur de 

l’absence de crédibilité quant aux intentions néfastes de celles-ci à votre égard. Ainsi, vous tentez 

d’expliquer avoir eu recours à l’aide d’un ami policier de votre père, O., afin d’obtenir votre passeport de 
manière détournée (NEP1, pp.8-9). Cependant, vos tentatives de justification visant à expliquer que vous 

n’avez pas obtenu votre passeport directement de la part de vos autorités nationales à l’ambassade du 
Cameroun à Paris n’emportent pas la conviction du Commissariat général. En effet, force est de constater 
que vous vous êtes rendu en personne à l’ambassade camerounaise et ce, à plusieurs reprises, pour 
obtenir votre passeport (NEP2, p.7). Rien dans vos déclarations ne permet de conclure que vous ayez 

rencontré la moindre difficulté dans vos diverses démarches entreprises en vue de l’obtention de votre 
passeport auprès de vos autorités nationales (NEP1, pp.8-9 ; NEP2, pp.6-8). Que du contraire, puisque 

vous déclarez vous-mêmes que l’ambassade a légalisé vos divers documents comme le veut la procédure 
et que vous avez pu introduire votre demande de passeport en donnant vos empreintes digitales et en 

payant les frais liés à ladite demande (NEP2, p.8).  
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Partant, le fait que vous n’ayez rencontré aucune obstruction lors de vos démarches en vue de l’obtention 
d’un passeport à votre nom démontre que vous n’êtes nullement une cible pour vos autorités et qu'elles  

n'ont nullement l'intention de vous persécuter, comme vous l'alléguez. Ce constat remet en outre 

grandement en cause la crédibilité des faits de persécution que vous alléguez avoir subis au Cameroun.  

 

Ensuite, vous tentez d’expliquer que vous avez demandé pour récupérer votre dossier de demande de 

passeport et avoir signé une décharge à cet effet (NEP2, p.8). Or, force est de constater que vous ne 

déposez aucun document pouvant attester cet élément. L’explication selon laquelle ils ne vous ont pas 
donné ce document n’emporte pas la conviction du Commissariat général. En effet, il n’est nullement 
vraisemblable qu’après avoir introduit votre dossier et payer les frais y afférents, ceux-ci ne vous donnent 

nullement une copie de cette décharge ou acceptent tout simplement de vous donner votre dossier papier. 

Confronté face à l’incohérence selon laquelle ils auraient pu vous fournir un tel dossier comprenant vos 
empreintes alors que les passeports sont biométriques, vous tentez d’expliquer qu’ils sont encore à l ’encre 
(NEP2, p.8). Or, vous aviez bien précisé auparavant « qu’ils ont pris les empreintes digitales » (NEP2, 
p.8). Force est de constater que vos déclarations se contredisent au gré des questions qui vous sont 

posées et permettent au Commissariat général de conclure que vous n’avez nullement obtenu votre 
passeport comme vous tentez de le soutenir. 

 

 De plus, vous tentez d’expliquer que votre passeport a été fait à Yaoundé et que c’est votre soeur qui a 
été le chercher là-bas (NEP1, pp.8-9). Cependant, vos explications n’emportent à nouveau pas la 
conviction du Commissariat général. En effet, comme cela vous a été souligné, il est bien indiqué sur 

votre passeport que celuici a été délivré à Paris le 20 juin 2019 (document n°1, farde verte). Cette 

information objective entre en totale contradiction avec vos tentatives d’explication sur la manière dont 
vous avez obtenu votre passeport. Invité à vous expliquer sur ce point, vous tentez d’expliquer que les 
passeports demandés à une ambassade européenne sont faits au Cameroun (NEP2, p.12). Vous 

n’expliquez dès lors pas comment il peut être indiqué sur votre passeport que celui -ci a été délivré le 20 

juin 2019 à Paris, alors que celui-ci aurait été délivré à Yaoundé, selon vos dires. A nouveau, ces éléments 

invitent le Commissariat général à conclure que vous avez obtenu votre passeport auprès de vos autorités 

nationales et ce, sans encombre, à Paris le 20 juin 2019. 

 

Pour étayer vos propos selon lesquels vous avez obtenu votre passeport de façon détournée grâce à 

l’aide d’O., l’ami policier de votre père, vous déposez une photographie d’une déclaration de perte de 
documents d’identité (document n°13, farde verte) ainsi qu’une copie de conversations WhatsApp que 
vous auriez eues avec ce policier (document n°14, farde verte).  

 

En ce qui concerne la photographie de la déclaration de perte de document d’identité, ce document 

n’a qu’une force probante limitée. En effet, force est de constater que ce document est une simple 
photographie et que ce document est à certains endroits illisibles si bien qu’il est impossible de déterminer 
la provenance ou l’auteur de ce document. En outre, bien que vous affirmiez que c’est une capture de 
conversations WhatsApp, rien sur ce document ne permet de conclure que ce document provienne 

effectivement d’une conversation WhatsApp et rien dans vos conversations WhatsApp ne permet de 
conclure que ce document vous a été envoyé par ce biais (NEP1, p.19 ; NEP2, p.6). Ensuite, d’autres 
éléments viennent relativiser la force probante de ce document. En effet, force est de constater que cette 

attestation de déclaration de perte n’est nullement complétée entièrement. Ce document ne dispose 
d’aucun nom de commissaire de police, d’aucune date, d’aucune validité dans le temps, ni d’aucune 
signature, ce qui déforce grandement la force probante de cette pièce.  

 

S’agissant à présent des conversations WhatsApp que vous auriez eues avec l’ami policier de votre 
père, ce document n’a qu’une force probante très limitée. En effet, il convient tout d’abord de sou ligner 

que ces messages proviennent d’un numéro inconnu et qu’il est impossible d’identifier l’auteur de ces 
messages. Relevons ensuite que ces messages sont des conversations privées dont la fiabilité ne peut 

en rien être garantie. Le Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pouvant s’assurer des 
circonstances dans lesquelles ces messages vous ont été envoyés ou quant à leur sincérité. Il ne dispose 

d’aucun moyen pour établir que ces conversations n’ont pas été rédigées par pure complaisance ou 
qu’elles relatent des événements qui se sont réellement produits. Quoiqu'il en soit, ces conversations ne 

concernent que la déclaration de perte que vous auriez eu besoin pour faire une demande d'un nouveau 

document de voyage mais ne permettent nullement d'illustrer le fait que par la suite, votre passeport aurait 

été obtenu par des moyens détournés. Partant, ces conversations ne permettent nullement d’attester la 
manière dont vous auriez obtenu votre passeport. 
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Pour finir, le Commissariat général relève des méconnaissances dans vos propos lorsque vous êtes 

amené à parler des démarches relatives à l’obtention de votre passeport. Ainsi, relevons que vous n’avez 
pas été en mesure d’indiquer quand vous avez obtenu votre passeport, si ce n’est dire que c’était en 2019 

(NEP1, p.8). Vous n’avez pas non plus su dire quand on vous a envoyé votre déclaration de perte, si ce 
n’est dire que c’était la même année, à savoir en 2019 (NEP1, p.20), ni quand elle a été délivrée (NEP2, 
p.10). Vous n’avez pas non plus été en mesure d’indiquer les noms complets des personnes vous ayant 
aidé dans vos démarches pour obtenir un passeport, à part dire qu’il s’agissait d’O., B. et C. (NEP1, p.19 

; NEP2, pp.6-7). Vous n’êtes pas non plus parvenu à indiquer le nom de la personne chez qui votre soeur 
s’est rendue pour obtenir votre passeport, si ce n’est dire que c’était un gars du quartier et que son nom 
se trouve dans la conversation WhatsApp (NEP2, pp.11-12). Vous n’avez pas non plus été en mesure de 
dire depuis quand votre père connaissait cet ami policier, ni d’expliquer la raison pour laquelle ce policier 
prendrait le risque de perdre son emploi en vous aidant (NEP2, p.9). Vous n’avez pas non plus pu dire à 

quel bureau vous deviez envoyer le dossier de votre demande de passeport (NEP2, p.8). Le fait que vous 

ne puissiez répondre à cette question et que vous ayez besoin de relire vos conversations WhatsApp pour 

le faire permet au Commissariat général de conclure que vous ne relatez pas des faits réellement vécus. 

Ces lacunes et méconnaissances empêchent le Commissariat général de se convaincre de la réalité des 

démarches que vous auriez entreprises pour obtenir votre passeport camerounais.  

 

Ces constats objectifs ici relevés permettent au Commissariat général de conclure que vous avez obtenu 

votre passeport de façon légale à l’ambassade du Cameroun à Paris, comme cela est clairement écrit 
dans les données de votre document de voyage. Ce constat amenuise la crédibilité de vos déclarations 

selon lesquelles vous êtes recherché au Cameroun par vos autorités et renforce la conviction du 

Commissariat général selon laquelle ces dernières n'ont nullement l'intention de vous persécuter.  

 

Deuxièmement, le Commissariat général n’est nullement convaincu par la crédibilité de votre récit selon 
lequel vous avez travaillé pour le compte d’E. L. et que vous auriez été arrêté suite à la découverte de 

votre collaboration de travail.  

 

D’emblée, le Commissariat général relève l’absence de document pouvant attester l’ensemble des faits 
que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale, qu’il s’agisse de documents 
pouvant attester que vous étiez photographe indépendant dans un laboratoire de photographies depuis 

2005, de documents attestant votre collaboration de travail avec E.L. et les photographies que vous avez 

prises à cet égard, de documents relatifs aux fouilles faites à votre domicile, aux recherches dont vous 

feriez l’objet, à votre arrestation et à votre détention, de documents attestant votre hospitalisation suite 

aux mauvais traitements subis lors de votre détention ou encore de documents démontrant que vous vous 

trouvez sur une liste de personnes recherchées au Cameroun. Or, si le contexte spécifique des demandes 

de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette 
atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient 
pas de chercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des déclarations du demandeur 

d’asile. Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos déclarations soient 

circonstanciées, c’est-à-dire cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, tant vos 
propos se révèlent particulièrement inconsistants et lacunaires.  

 

Ainsi, le Commissariat général constate que vous ne savez presque rien sur E. L.. Dans un premier temps 

invité à parler de lui, vous vous interrogez « c’est-à-dire ? » (NEP2, p.15). Vous expliquant ce qu’il est 
attendu de vous, vous vous bornez à dire qu’il est timide et que c’est tout ce que vous avez remarqué sur 

lui (NEP2, p.15). A présent amené à dire où il travaillait, vous vous interrogez à nouveau « où ? » (NEP2, 

p.15). Insistant pour que vous répondiez à la question, vous concédez finalement ne pas le savoir, si ce 

n’est qu’il travaille pour des organismes internationaux des droits de l’homme (NEP2, p.15). Vous n’avez 
pas non plus été en mesure d’indiquer s’il avait une fonction particulière au sein de ces organisations 
puisque vous soutenez ne jamais vous y être intéressé (NEP2, p.16). Ensuite, invité à préciser depuis 

quand il défendait les droits des personnes LGBTQI+, vous vous interrogez encore « depuis quand ? » 

(NEP2, p.16). Vous répétant la question, vous soutenez ne jamais lui avoir demandé (NEP2, p.16). Vous 

n’avez pas non plus été en mesure de dire si vous étiez le seul photographe à travailler pour lui puisque 

vous soutenez ne rien savoir à ce sujet (NEP2, p.16). Vous ne savez pas non plus qui travaillait pour lui, 

ni qui sont ses collaborateurs (NEP2, p.16). Ces lacunes sur des éléments essentiels du parcours d’E. 

empêchent le Commissariat général de se convaincre du fait que vous avez effectivement travaillé pour 

le compte de ce dernier. Ceci est d’autant plus vrai que vous affirmez avoir collaboré avec lui de 2008 à 
2011.  



  

 

 

CCE X - Page 8 

Dans ces conditions, il n’est nullement crédible que vous ne puissiez en dire davantage sur E. et son 

travail compte tenu du risque que cela représentait de collaborer avec lui sur un thème aussi sensible que 

celui de la défense des droits des homosexuels au Cameroun. Ce constat amène le Commissariat général 

à conclure que vous n’avez jamais travaillé avec E. L..  

 

Dans le même ordre d’idées, vous n’avez pas été en mesure de dire comment E. avait connaissance des 

endroits où des personnes connues se rendaient pour rencontrer d’autres hommes (NEP1, p.22). Vous 
ne savez pas non plus à qui appartenaient ces villas où vous vous êtes pourtant rendu pour prendre des 

photographies (NEP2, p.14). De plus, vous n’avez nullement pu préciser le but concret dans lequel ces 
photographies devaient être utilisées, si ce n’est dire qu’elles devaient viser à faire pression (NEP1, p.22). 
De telles lacunes renforcent la conviction du Commissariat général selon laquelle les faits que vous 

avancez à l'appui de votre demande ne sont pas crédibles.  

 

Toujours dans le même ordre d’idées, le Commissariat général relève que vous ne savez pas le nom de 
la soeur d’E. à qui vous remettiez pourtant les pellicules dans le cadre du travail que vous faisiez pour lui 

(NEP2, p.13). Cette lacune relevée ici jette davantage le discrédit sur vos déclarations relatives à votre 

collaboration de travail avec E. dans la mesure où sa soeur jouait pourtant un rôle majeur puisque c’est 
auprès d’elle que vous déposiez les pellicules (NEP2, p.13).  
 

Par ailleurs, le Commissariat général relève que vous n’êtes pas parvenu à expliquer pourquoi E. vous 

avait sollicité vous pour faire ce genre de travail. Ainsi, amené à expliquer la raison pour laquelle il vous 

aurait choisi pour réaliser ces photographies, vous émettez de simples suppositions relatives à votre « 

profil de jeunesse » mais ne pouvez pas dire la raison pour laquelle il vous a sollicité vous en particulier 

(NEP1, p.21). Invité à développer pourquoi ça serait votre profil de jeunesse selon vous, vous expliquez 

« qu’avec un peu de recul », vous vous dites que ça se voit sur le profil des personnes qui seraient à 
même d’accepter une telle proposition ou non (NEP1, p.21). Cependant, votre explication n’emporte pas 
la conviction du Commissariat général. En effet, le Commissariat général estime peu crédible qu’E. prenne 

le premier photographe venu sur la simple base de son profil de jeune pour réaliser un tel travail sensible 

et controversé au Cameroun. Ceci est d’autant plus vrai que vous n’aviez aucun intérêt pour la cause des 

personnes homosexuelles. Que du contraire, puisque vous soutenez même qu’à l’époque, lorsque ces 
personnes se faisaient agresser, vous en rigoliez (NEP2, p.15). Partant, le Commissariat général n’est 
nullement convaincu qu’E. aurait choisi une personne ne partageant nullement les mêmes idées que lui 

par rapport à cette cause. Ce constat amène à nouveau le Commissariat général à conclure que vous 

n’avez jamais pris des photographies visant à défendre les droits des personnes LGBTQI+.  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous avez travaillé pour 
E. L. dans sa lutte visant à dépénaliser l’homosexualité au Cameroun. Dès lors, il est impossible de se 
convaincre que vous avez quitté votre pays pour les raisons que vous avez évoquées devant le 

Commissariat général. 

 

Troisièmement, le Commissariat général n’est nullement convaincu par la crédibilité de votre récit selon 
lequel vous êtes recherché par vos autorités en raison des photographies que vous avez prises visant à 

faire pression et défendre les droits des homosexuels pour le compte d’E. L., tant vos propos sont 

inconsistants, incohérents et imprécis.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général tient à rappeler que votre collaboration professionnelle avec E. 

visant à photographier les maltraitances policières et populaires à l’égard des homosexuels n’est 
nullement crédible. Dans ces conditions, il n’y a aucune raison de considérer que les autorités 
camerounaises vous aient arrêté pour ces mêmes raisons et qu’elles chercheraient encore à vous nuire.  
 

Ensuite, le Commissariat général relève que vous n’avez pas été en mesure de dire quand vous avez été 
arrêté par la police puisque vous soutenez ne pas savoir la date (NEP2, p.19). Vous n’avez pas non plus 

été en mesure d’indiquer quand vous avez quitté le pays, si ce n’est dire que c’était fin 2011 (NEP1, p.10). 
Etant donné l’importance de ces événements, le Commissariat général pouvait raisonnablement attendre 
de vous que vous lui fournissiez davantage de précisions. Ceci est d’autant plus vrai dans la mesure où 
vous savez pourtant préciser que votre rencontre avec la personne vous ayant fourni une identité 

gabonaise s’est déroulée en novembre 2011 (NEP2, p.5), être resté trois à quatre jours caché chez l’ami 
de l’infirmière vous ayant aidé à fuir la clinique (NEP2, p.24), être resté deux à trois jours dans cette 
clinique suite aux maltraitances subies en prison (NEP1, p.16) et avoir été enfermé durant deux semaines 

(NEP1, p.15). Au vu de votre profil d’homme éduqué, le Commissariat général estime peu crédible que 
vous ne puissiez répondre avec plus d’exactitude concernant ces étapes marquantes de votre vie. 



  

 

 

CCE X - Page 9 

 Par ailleurs, force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à expliquer comment les autor ités 

auraient pu être au courant de vos activités professionnelles que vous aviez dans le cadre de votre 

collaboration avec E.. En effet, lorsque vous êtes amené à dire qui était au courant de votre rencontre 

avec ce dernier ou même que vous travailliez pour lui, vous vous interrogez dans un premier temps « qui 

est au courant ? » (NEP1, p.23). Vous indiquant ce qu’il est attendu de vous, vous répondez que la seule 
personne à qui vous en avez parlé est votre petit frère E., lorsque vous vous trouviez au Gabon, soit après 

votre arrestation (NEP1, p.23). Amené à préciser si quelqu’un vous a déjà surpris lorsque vous étiez en 
train de prendre des photos ou des vidéos sur le terrain, vous soutenez que non (NEP2, p.15). A présent, 

invité à expliquer comment les autorités auraient pu savoir que vous réalisiez des missions ou rendiez 

des services à E., vous affirmez ne pas le savoir et avoir discuté une seule fois avec E. (NEP1, p.23). 

Dans ces conditions, il n’y a aucune raison de penser que vos autorités étaient au courant de vos activités. 

Dans ces conditions, il n’est nullement cohérent que les autorités se présentent au laboratoire de 
photographies en tenue de civil en prétextant faire appel à vos services et ce dans le but de vous piéger 

(NEP1, p.14). Ces lacunes et incohérences empêchent le Commissariat général de se convaincre de la 

réalité des accusations qui pesaient sur vous. Ce constat déforce encore un peu plus la crédibilité de votre 

récit.  

 

De surcroit, le Commissariat général relève que vous n’avez pas été en mesure d’indiquer si vous êtes la 
seule personne à avoir été arrêtée en raison des photographies et vidéos que vous avez réalisées pour 

E. (NEP2, p.17). Vous n’avez pas non plus été capable de dire si E. a rencontré des problèmes en lien 

avec ces photos et vidéos que vous lui avez fournies puisque vous ne répondez pas à la question (NEP2, 

p.18). Vous ne savez pas non plus si la soeur d’E. a rencontré de tels problèmes en lien avec ces photos 

et vidéos (NEP2, p.18). A présent, amené à indiquer si, en dehors de son assassinat, E. a rencontré des 

problèmes avec les autorités en lien avec les objectifs qu’il poursuivait, vous répondez de manière 
générale en disant que toutes ces personnes défendant les personnes homosexuelles ont eu des 

problèmes, sans apporter davantage de précisions à cet égard (NEP2, p.18). Interrogé à présent sur 

d’éventuels problèmes rencontrés par la soeur d’E., vous éludez la question en affirmant que vous n’avez 
pris contact avec personne et que vous avez vécu des choses horribles (NEP2, p.18). Vos propos 

lacunaires et évasifs, mêlés au peu d’intérêt dont vous faites preuve à cet égard, empêchent de se 
convaincre du fait que vous avez effectivement rempli des missions pour E. visant à défendre les droits 

des homosexuels.  

 

De plus, le Commissariat général relève que vous n’avez nullement tenté de contacter E. ou même sa 

soeur (NEP2, p.17). Vous soutenez même ne jamais avoir cherché à savoir s’ils ont eu des problèmes ou 
quoi que ce soit (NEP2, p.18). Le fait que vous soyez parti en 2011 et qu’E. ait été assassiné en 2013 ne 

peut justifier que vous ne vous soyez nullement renseigné pour en savoir davantage sur d’éventuels 
problèmes rencontrés par ces derniers ou d’autres personnes impliquées dans cette lutte (NEP2, p.18). 

Le peu d'intérêt dont vous avez fait preuve à cet égard est d'autant plus troublant que vous avez la 

capacité et les ressources pour créer une fausse identité de toute pièce ou pour faire les démarches pour 

obtenir un nouveau passeport camerounais. Au vu de ce qui précède, tout porte à croire que vous aviez 

la capacité de vous renseigner sur le sort des personnes qui étaient impliqués dans votre affaire et pour 

vous permettre ainsi d'en savoir plus sur votre situation personnelle au Cameroun. Le constat selon lequel 

vous n'avez nullement agit de la sorte jette encore plus le discrédit sur la réalité des faits que vous alléguez 

avoir subis. L’inconsistance de vos propos et le peu d’intérêt dont vous faites preuve pour les faits à 

l’origine de votre fuite du Cameroun amenuisent ainsi la crédibilité de votre récit.  
 

Ensuite, le Commissariat général relève l’inconsistance de vos propos lorsque vous êtes amené à relater 
la manière dont vous êtes parvenu à vous enfuir de la clinique. Ainsi, vous affirmez qu’une dame qui 
prenait soin de vous, dont vous ne savez même pas le nom, vous a aidé à vous enfuir le jour-même où 

vous lui avez expliqué les vraies circonstances de votre détention (NEP2, pp.23-24). Interrogé sur les 

raisons pour lesquelles cette personne vous aide à vous enfuir, vous répondez ne pas le savoir (NEP2, 

p.24). Le Commissariat général estime ici peu crédible que cette dame, que vous ne connaissez 

nullement, prenne le risque de vous faire évader. Ceci est d’autant plus vrai lorsque celle-ci vous dit bien 

qu’elle ne sait pas ce qui va lui arriver si jamais on découvre que c’est elle qui vous a aidé à vous enfuir 
(NEP1, p.17). Il n’est nullement cohérent que celle-ci risque de perdre son métier pour la simple raison 

qu’elle vous considérait comme un fils et qu’elle ne peut accepter l’injustice, comme vous tentez de 
l’expliquer (NEP1, p.17).  
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Dans le même ordre d’idées, il n’est nullement crédible que cette dame vous emmène vous cacher chez 
une connaissance à elle suite à votre évasion de la clinique (NEP2, p.24). A la question de savoir pourquoi 

cet homme vous aide ainsi en vous cachant et en vous aidant à fuir le pays, vous supposez que ce sont 

les consignes que cette dame lui a donné (NEP2, p.25). A nouveau, il n’est nullement cohérent que celle -

ci, dont vous ne savez rien et avec qui vous n’avez aucun lien, prenne tous ces risques pour vous sauver. 

Les incohérences relevées ici portent gravement atteinte à la crédibilité de votre récit.  

 

De plus, invité à indiquer comment elle est parvenue à vous faire sortir de la clinique, alors que vous étiez 

sous surveillance policière suite à votre arrestation, vous soutenez ne pas savoir comment elle s’est 
arrangée (NEP1, p.17). Insistant pour que vous expliquiez comment elle vous a fait sortir sans que les 

policiers ne vous voient, vous vous contentez de dire qu’elle vous a fait passer par le couloir du personnel, 

sans pour autant pouvoir dire comment elle s’est organisée, ni comment elle a fait (NEP2, p.24). Le 
caractère vague de vos propos amenuise davantage la crédibilité de votre récit. Soulignons également 

que vous n’avez pas été en mesure de fournir le nom de la personne chez qui vous êtes pourtant resté 

cacher durant trois à quatre jours (NEP2, p.24). Le Commissariat général estime qu’il n’est nullement 
crédible que vous n’ayez jamais demandé comment il s’appelle, ni quoi que ce soit, comme vous le 

prétendez (NEP2, p.24). Ces lacunes finissent d'achever la crédibilité de votre récit.  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous avez été arrêté en 
raison des photographies que vous avez prises visant à défendre l’homosexualité au Cameroun. Partant 
la crédibilité des recherches dont vous feriez toujours l’objet est fortement remise en cause.  
 

De plus, dans la mesure où vous avez entrepris des démarches auprès de vos autorités nationales en 

vue de l’obtention d’un passeport à votre nom et que celui-ci vous a été délivré, comme cela a été 

développé plus haut dans la présente décision, il est impossible de se convaincre du fait que vous seriez 

arrêté en cas de retour au Cameroun. Ce constat amenuise la crédibilité de votre récit. 

 

 Pour finir, le Commissariat général relève des lacunes et méconnaissances lorsque vous êtes amené à 

parler de cette liste sur laquelle vous figureriez. Ainsi, invité à indiquer comment O. a vu que vous vous 

trouviez sur une liste, vous répondez ne pas le savoir (NEP2, p.10). Amené à préciser sur quel type de 

liste vous vous trouviez, vous éludez la question en disant « j’ai demandé ça, même au téléphone, il m’a 
dit : tout ce qu’il peut faire c’est cela il ne peut en dire plus » (NEP2, p.10). Vous n’avez pas non plus été 
en mesure de préciser depuis quand vous vous trouvez sur cette liste puisque que ce n’est qu’après vous 
avoir répété la question à plusieurs reprises que vous émettez des suppositions en répondant que c’était 
peut-être depuis votre départ du pays (NEP2, p.11). De plus, à la question de savoir comment O. avait 

accès à cette liste, vous vous bornez à dire que « ça, faudra lui demander » (NEP2, p.11). Ces lacunes 

témoignent d’une méconnaissance générale et d’un manque d’intérêt quant à votre situation que le 

Commissariat général estime incompatible avec une crainte réelle de persécution.  

 

L’ensemble de ces éléments amène le Commissariat général à conclure que vous n’avez pas quitté le 
Cameroun pour les raisons invoquées à l’appui de votre demande de protection internationale et que vous 

ne nourrissez aucune crainte en cas de retour dans ce pays. 

 

 En ce qui concerne les documents déposés à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ils ne justifient pas une autre décision.  

 

En ce qui concerne votre passeport camerounais, ce document atteste de votre identité et de votre 

nationalité, élément non remis en cause par le Commissariat général.  

 

S’agissant de vos visas de votre passeport gabonais, de votre carte d’identité et de votre passeport 

gabonais, comme précédemment développé, vous n’avez nullement la nationalité gabonaise. Dès lors, 
ces documents ne permettent pas d’établir le moindre lien avec les faits allégués à l’appui de votre 
demande de protection internationale.  

 

La photographie de votre déclaration de perte de carte d’identité camerounaise non datée et les copies 
de conversations WhatsApp allant du 6 avril au 1er juillet 2019 ont déjà fait l’objet d’une analyse ci -dessus.  
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Concernant, votre carte de la COP22 de Marrakech de 2016, votre carte d’accréditation de la CAF de 
2012, vos billets d’avion attestant vos voyages entre Marrakech et Paris en 2016, une lettre de 
participation à un projet pour Pantin daté du 29 juin 2018, divers documents attestant votre parcours 

professionnel au Gabon et vos liens professionnels avec la France, l’article de presse attestant de pillage 
post-électoral au Gabon, des photographies attestant les pillages au Gabon, des photographies prises de 

la CEMAC en 2006, des documents de la COP22 de Marrakech de 2016, votre dossier visa pour Dubaï, 

une attestation d’élection de domicile datée du 2 août 2021, des virements bancaires faits au Gabon, ces 
documents ne sont pas remis en cause par le Commissariat général mais n’établissent aucun lien  avec 

les faits allégués à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 

S’agissant des deux constats de cicatrices datés du 24 et 26 août 2021, si le Commissariat général ne 
remet nullement en cause un diagnostic médical qui constate les séquel les d’un patient et qui, au vu de 
leur gravité, émet des suppositions ou retranscrit les allégations quant à leur origine, il considère par 

contre que, ce faisant, le praticien de la santé consulté ne peut établir avec certitude les circonstances 

factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées. Partant, si ces documents doivent être lus 

comme attestant un lien entre des traumatismes et des événements vécus, son auteur n’est pas habilité 
à établir que ces événements soient effectivement ceux que vous invoquez pour fonder votre demande 

de protection internationale. En effet, les médecins consultés ne sont nullement des témoins direct des 

faits. Ces attestations reposent uniquement sur vos propres déclarations et ne constituent dès lors 

nullement un élément objectif de preuve des faits que vous auriez vécus. Ces documents ne sauraient en 

conséquence être considérés comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des 
faits de votre demande d’asile et ne constituent qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle 
qu’ils ne peuvent, à eux seuls, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit. Or, comme cela a été développé 
dans la présente décision, le Commissariat général estime que les faits invoqués à l’appui de votre 
demande de protection internationale ne sont pas crédibles.  

 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_- 

_situation_securitaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par 

une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement 

aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est 
pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort 

donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une 
ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne 
peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave 

au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région de Yaoundé dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à 

l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 

exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.  
 

Suite à vos entretiens personnels du 19 août et du 9 septembre 2021, votre avocat a envoyé des 

remarques par rapport aux notes d’entretien personnel en date du 22 septembre 2021. Le Commissariat 
général a lu attentivement ces remarques et les a pris en compte mais n’estime pas que celles-ci changent 

fondamentalement l’évaluation de votre dossier.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers » 
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II. Le cadre juridique de l9examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d9un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l9article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d9une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu9il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d9Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l9Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une  protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l9obligation d9offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l9article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l9Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l9octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l9article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu9un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d9ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n9est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu9elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d9une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d9une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d9interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l9article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l9Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s9ensuit que lorsqu9il procède à l9examen d9un recours introduit sur la base de l9article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d9interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d9un examen complet et ex nunc découlant de l9article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 
III. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque la violation de l9article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), 
modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/6 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »),  des articles 2, 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 
à la motivation formelle des actes administratifs, des principes de motivation matérielle des actes 
administratifs, de la contradiction dans les motifs, de l9erreur de fait et de droit, du principe général de droit 
administratif dit de minutie qui implique l9examen complet de toutes les circonstances de la cause. Elle 
cite également l9erreur d9appréciation manifeste.   
 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
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3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 
lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre 
subsidiaire, d9annuler la décision attaquée et de renvoyer le dossier devant le Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides pour qu9il procède à des mesures d9instruction complémentaires (requête, page 
26). 

 
IV. Les éléments nouveaux 
 
4.1. La partie requérante a annexé à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un article intitulé 
« Libreville « envisage une loi d9amnistie » pour les violences post-électorales » du 13 septembre 2017 et 
disponible sur le site www.voaafrique.com; une photographie de la rencontre avec E. I. N. en mars 2017 ; 
une image vidéo de l9intervention avec  E. I. N. en mars 2017 ; un article intitulé « Gabon : ceux qui ont 
tort sont ceux qui refusent de prendre part au dialogue politique. Le premier ministre gabonais E.I.N., de 
passage à Paris, déplore le boycottage de Jean Ping, candidat malheureux de la présidentielle de 2016 » 
du 23 mars 2017 et disponible sur le site www.lemonde.fr ; une communication du CGRA relative aux 
mesures applicables durant le premier confinement et disponible sur le site www.cgra.be; une 
conversation WhatsApp entre le requérant et O. ; une conversation WhatsApp entre le requérant et R. ; 
un échange d9emails entre M. Y. et des collègues journalistes rencontrés au sommet de la CEMAC en 
2006 ; des photographies officielles prises par le requérant lors du sommet de la CEMC en 2006 ; une 
photographie du requérant avec le chef d9état de la Guinée Équatoriale ; une photographie de O. H. B. 

 
4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l9article 39/76, § 1er, alinéa 
2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
V.  Les rétroactes de la demande d9asile 
 
5.1. En l9espèce, la partie requérante a introduit une demande d9asile le 20 mai 2020. N9ayant pas donné 
de suite dans les quinze jours à la convocation l9invitant à se présenter le 25 septembre 2020, l9Office des 
étrangers a clôturé son dossier en date du 9 novembre 2020. 
 
5.2. La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays d9origine et a introduit une deuxième 
demande d9asile le 25 novembre 2020 à l9appui de laquelle le requérant a invoqué les mêmes faits que 
les précédents, à savoir les recherches dont il a fait l9objet au Cameroun en raison de sa collaboration 
avec les défenseurs des droits des homosexuels et celles des autorités gabonaises en raison de son 
soutien à l9opposition politique dans ce pays. 
 
5.3. Le 30 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus du statut de réfugié et du 
bénéfice de la protection subsidiaire de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides. Il s9agit de 
l9acte attaqué.  

 
VI. Appréciation  
 
a. Examen de la demande sous l9angle de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  

 
6.1. L9article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l9article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci -après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu9elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
glui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s9applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n9a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 

http://www.voaafrique.com/
http://www.lemonde.fr/
http://www.cgra.be/
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6.2. En substance, le requérant déclare craindre d9être persécuté par les autorités camerounaises en 
raison des photographies qu9il aurait prises dans le cadre de sa collaboration avec un activiste de la cause 
homosexuelle au Cameroun et dans le but de défendre les droits des homosexuels. Il craint également 
les autorités gabonaises en raison de son soutien financier apporté aux opposants au régime actuel  de 
ce pays. 
 
6.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie requérante 
en raison de l9absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde sa demande 
de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 
inverser le sens de la décision attaquée.  

 
6.4. A l9appui de sa demande de protection internationale, la partie requérante a déposé divers 
documents. Ainsi, concernant le passeport camerounais, la partie défenderesse considère que ce 
document tend  à  attester son identité et sa nationalité.  S 9agissant des documents d9identité provenant 
du Gabon, à savoir les visas, le passeport et la carte d9identité gabonaise, la partie  défenderesse 
considère que ces documents ne permettent pas d9établir le moindre lien avec les faits allégués par le 
requérant à l9appui de sa demande étant donné que ceux-ci ont été acquis de manière frauduleuse comme 
le reconnait le requérant et considère que sa demande de protection internationale doit être analysée par 
rapport au Cameroun, seul pays dont sa nationalité est établie. 
 
Concernant la photographie de la déclaration de perte de document d9identité et les copies de 
conversations WhatsApp, la partie défenderesse estime qu9aucune force probante ne peut être accordée 
à ces documents. Ainsi, s9agissant du document de perte d9identité, elle observe qu9il ne contient aucun 
nom du commissaire de police, aucune date, aucune signature, ce qui est de nature à déforcer la force 
probante pouvant être accordée à cette pièce. S9agissant des conversations WhatsApp, la partie 
défenderesse observe qu9il est impossible d9identifier l9auteur de ces messages étant donné qu9il appert 
qu9elles proviennent d9un numéro inconnu et qu9elles ne peuvent dès lors établir les circonstances dans 
lesquelles le requérant aurait obtenu son passeport camerounais.  
 
Quant aux autres documents, à savoir ceux portant sur la participation du requérant à la COP22, à la 
CAF, à la CEMAC, au projet Pantin, sur son parcours professionnel au Gabon, ses liens professionnels 
avec la France, son dossier visa à Dubaï, les virements bancaires faits au Gabon, l9attestation de domicile 
du 2 août 2021, les articles sur les pillages au Gabon durant la période post-électorale, la partie 
défenderesse estime que ces documents portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause. 
 
Concernant les deux attestations de cicatrice du 24 et du 26 août 2021, la partie défenderesse ne remet 
pas en cause le diagnostic médical mais considère que ces documents médicaux, établis sur la base des 
seules déclarations du requérant, ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante de son récit. 
 
Dans sa requête, la partie requérante conteste l9appréciation faite par la partie défenderesse des 
documents déposés par le requérant notamment en ce qui concerne la manière dont le requérant s9est 
procuré le passeport camerounais en déposant un  document de déclaration de perte de document 
d9identité. Ainsi, elle rappelle que le requérant a déposé une série de conversations WhatsApp ainsi 
qu9une copie de la déclaration de perte qui lui a été communiquée. Elle soutient que les conversations 
WhatsApp entre le requérant et O. font clairement apparaître que les interlocuteurs ont discuté de ce 
document à plusieurs reprises et que sa lecture permet de se convaincre de l9existence du document de 
déclaration de perte et du fait qu9il a été complété par ce dernier. Elle considère que ces conversations 
vont bien au-delà de l9établissement du document de déclaration de perte de son document d9identité. 
Elle considère que l9ensemble des éléments déposés tendent à prouver la manière dont il s9est procuré 
le passeport camerounais. Elle insiste également sur le fait que le requéran t dépose une nouvelle 
conversation WhatsApp  qu9il a eue avec sa sSur R. entre le 28 juin et le 17 août ainsi qu9une photo d9O. 
en tenue d9officier de policier.  
 
Pour sa part, le Conseil constate qu 9en tout état de cause, il n9est pas contesté que le requérant s9est fait 
délivrer un passeport par les autorités camerounaises alors même qu9il soutient qu9il figure sur une liste 
de personnes recherchées par ces mêmes autorités. Le Conseil estime que la partie défenderesse a pu 
dès lors valablement estimer que le fait qu9il se soit fait délivrer un passeport à son nom, alors même qu9il 
serait recherché, est assez révélateur quant à l9absence de crédibilité de ses déclarations quant aux 
intentions malveillantes qu9il prête aux autorités de son pays.  
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S9agissant des conversations WhatsApp, dont il dépose les échanges à l9annexe de sa requête, si le 
Conseil constate effectivement que le requérant a eu à échanger via cette application avec O.- ce dernier 
étant celui qui d9après le requérant aurait facilité ses démarches pour l8obtention de son passeport en 
raison de ses fonctions et de  ses relations -, le Conseil constate qu9il ne dispose pas d9éléments clairs 
sur les interventions de ces tierces personnes et la nature de leur rôle exact dans l9obtention de ce 
passeport. Les critiques formulés par la partie défenderesse à l9endroit des conversations WhatsApp entre 
le requérant et le dénommé O. restent entières. En tout état de cause, le Conseil estime que les seules 
conversations WhatsApp ne permettent pas d9établir, comme le soutien t la partie requérante, que le 
requérant aurait obtenu son passeport par des voies détournées. Les conversations déposées à l9annexe 
de la requête avec la sSur du requérant R. et la photo d9O., la personne avec qui le requérant aurait 
correspondu via WhatsApp, ne permettent pas de modifier les constats faits par la partie défenderesse 
auxquels le Conseil se rallie. 
 
La partie requérante insiste également sur les certificats médicaux déposés par le requérant et rappel le 
que les blessures lui ont été causées lors de sa détention  attestent bien l9existence de blessures 
anciennes à l9avant-bras gauche et à la cuisse ; que compte tenu de la nature des blessures, ces 
documents permettent de présumer l9existence de traitements contraires à l9article 3 de la Convention 
européenne des droits de l9homme ; que la partie défenderesse ne pouvait ignorer ces documents 
médicaux et devait rechercher l9origine des lésions et évaluer les risques que celles-ci révèlent ; qu9en 
s9abstenant de le faire, la partie défenderesse a méconnu l9article 3 de la CEDH ainsi que par voie de 
conséquence, les articles 1er , D de la Convention de Genève visée au moyen et 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 visée au moyen (requête, page 17). 
 
S9agissant des certificats médicaux des 24 et 26 août 2021, le Conseil constate que ces documents 
attestent l9existence de cicatrices à l9avant-bras et à la cuisse, mais ne fournissent aucune indication claire 
sur l9origine de ces séquelles, leur gravité ou encore leur caractère récent ou non.  
En effet, le Conseil constate que dans le certificat médical du 26 août 2021, le médecin se limite à observer 
que les lésions constatées seraient dues selon les déclarations du requérant au fait d9  « avoir été torturé 
et blessé par un fil barbelé ». Dans le certificat médical du 24 août 2021, le médecin fait un examen 
radiologique de l9avant-bras du requérant et observe qu9il n9y a pas de lésion visible.  Ce faisant, le Conseil 
constate que ces certificats médicaux ne contiennent aucun élément concret permettant d9établir de 
compatibilité entre les constats médicaux posés et les circonstances alléguées par le requérant. Il s9en 
suit que les certificats médicaux ne peuvent pas se voir reconnaitre une force probante suffisante pour 
attester la réalité des faits invoqués par le requérant à l9appui de sa demande de protection internationale 
en Belgique. Par ailleurs, le Conseil considère que les lésions et symptômes que présente le requérant 
ne sont pas d9une spécificité telle qu9il faille conclure, en l9espèce, à une forte indication que le requérant 
a subi des traitements contraires à l9article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l9homme et 
des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») dans son pays d9origine ou encore 
pourraient fonder une crainte de subir de tels traitements en cas de retour dans son pays.  
 
La  partie requérante rappelle encore que le requérant a déposé une série de documents permettant de 
démontrer sa qualité de photographe, notamment des accréditations pour la presse dans le cadre de la 
coupe des nations africaines en 2012, lors du sommet de la CEMAC en 2006 ; que le requérant complète 
ces éléments à l9annexe de sa requête en produisant les échanges d9emails qu9il a eus avec des 
journalistes à la suite du sommet de la CEMAC en vue de leur communiquer des photos prises ainsi que 
quelques images capturées des personnalités politiques présentes lors de ce sommet ; que la qualité de 
photographe du requérant ne peut être sérieusement contestée (requête, page 14).  
Le Conseil pour sa part constate que la partie défenderesse ne remet pas en cause l9existence de 
photographies prises par le requérant lors du sommet de la CEMAC en 2006, mais l9absence du moindre 
élément objectif de nature à attester sa collaboration alléguée avec l9activiste (E.L.) qui est à la base des 
problèmes qui l9ont fait fuir le Cameroun . Il constate par ailleurs qu9à ce stade-ci de sa demande, le 
requérant reste toujours en défaut de déposer le moindre élément objectif de nature à attester la réalité 
de ses activités avec cet activiste de la cause homosexuelle au Cameroun. 

 
Pour le reste, force est de constater que les motifs relatifs aux autres documents figurant dans le dossier 
administratif ne sont pas autrement contestés par la partie requérante, lesquels demeurent, en 
conséquence, entiers.    
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6.5. Dès lors que la partie requérante n9étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l9auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d9une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d9une part de subjectivité, pour autant qu9elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu9elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d9origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas qu e la 
Commissaire adjointe aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu9il n9aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d9origine. 
 
6.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d9un recours en plein contentieux, il jouit d9une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu9il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s9est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n9est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d9Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
6.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 
de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  
 
6.8. Tout d9abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 
En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n9a pas établi qu9elle craint d9être persécutée en 
cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors qu9ils 
portent sur des éléments déterminants du récit 3 et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 
remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à l9appui de la 
présente demande de protection internationale. 

 
6.9. D9emblée, dans sa requête, la partie requérante soutient que la décision attaquée n9est ni signée ni 
datée et invoque dès lors une irrégularité substantielle au sens de l9article 3 (requête, page 6). Toutefois, 
le Conseil constate que contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, la décision est bel et bien 
datée et signée par la Commissaire adjointe aux réfugiés et apatrides comme cela figure au dossier 
administratif (dossier administratif, deuxième demande/ pièce 6).    

 
6.10. Dans ce sens, la partie requérante soutient dans sa requête que la partie défenderesse ne conteste 
pas le fait que le requérant disposait d9un vrai passeport gabonais ni que celui-ci était revêtu d9un visa à 
multiples entrées sur le territoire Schengen valable trois ans ; que la partie défenderesse ne conteste pas 
le fait que le requérant avait une société florissante au Gabon et qu9il a déposé une kirielle de documents 
permettant de le démontrer ; qu9il est dès lors clair que le requérant se comportait comme un gabonais et 
était considéré par les autorités gabonaises comme un gabonais et cela depuis des années ; que rien ne 
permet à la partie défenderesse de soutenir que les autorités gabonaises pouvaient se rendre compte de 
sa supercherie et lui retirer le bénéfice de la nationalité gabonaise ; que l9espoir de retourner au Gabon, 
pays où il avait refait sa vie après avoir quitté le Cameroun, explique raisonnablement le fait que le 
requérant n9ait pas demandé d9emblée une protection internationale (requête, page 7). 

 
Le Conseil constate que la partie requérante n9avance aucune contestation valable concernant l9analyse 
faite par la partie défenderesse au regard du Cameroun, seul pays dont il est établi qu9il dispose  de la 
nationalité. S9agissant du passeport gabonais, le Conseil constate que dans sa requête, la partie 
requérante n9apporte aucun élément de nature à renverser les constatations faites dans l9acte attaqué 
selon lesquelles ce document a été obtenu de manière frauduleuse.  
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La circonstance que le requérant ait pu se sentir gabonais ou encore que les autorités gabonaises aient 
pu le prendre comme un de leurs nationaux, importe peu en l9espèce étant donné que le requérant 
reconnait lui-même que cette nationalité a été acquise de manière frauduleuse avec un faux nom (dossier 
administratif/ farde deuxième demande/ pièce 9, pages 4 à 6). 

 
En outre, le Conseil observe qu 9en tout état de cause le requérant ne conteste pas être de nationalité 
camerounaise. Il constate encore que cette nationalité est attestée par un passeport camerounais dont le 
requérant est en possession et qui a été délivré par les autorités consulaires camerounaises à Paris après 
qu9il en ait fait la demande.  

 
Quant aux justifications avancées par la partie requérante pour expliquer la tardiveté de sa demande de 
protection internationale et le fait qu9il n9ait pas demandé la protection internationale en France alors qu9il 
se trouvait dans ce pays depuis pratiquement 2016, le Conseil considère ces éléments comme étant peu 
pertinents en l9espèce et peu à même de justifier, comme il tente de le faire, la tardiveté de sa demande 
de protection internationale. 
 
Au surplus, le requérant, interrogé à l9audience conformément à l9article 14, alinéa 3 de l9arrêté royal du 
21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, sur les 
circonstances dans lesquelles il a acquis la nationalité gabonaise,  et sa véritable identité, confirme bien 
que son identité est Y. L. M., nom qui figure sur le passeport camerounais qu9il dépose au dossier 
administratif.  

 
Partant, il s9ensuit que le requérant dispose à tout le moins de la nationalité camerounaise et qu9au vu des 
documents déposés, la partie défenderesse était fondée à analyser la demande de la partie requérante à 
l9égard du Cameroun.  

 
6.11. Dans ce sens, s9agissant de la nature de la collaboration du requérant avec l9activiste E.L., la partie 
requérante soutient que le requérant a indiqué qu9il ne travaillait pas avec E. quotidiennement et que 
lorsqu9ils se voyaient ils étaient discrets et qu9E. lui indiquait qu9il fallait faire prof il bas ; que le requérant 
a aussi indiqué qu9il ne s9était pas engagé dans ce travail pour défendre la cause homosexuelle mais 
uniquement pour l9argent. 
La requête fait valoir que les explications fournies par le requérant lors de son entretien expliquent le fait 
que celui-ci n9ait pas ressenti le besoin ou la nécessité de s9intéresser plus personnellement au réseau 
de l9activiste et à sa personnalité. 
Elle avance que la circonstance qu9E. n9ait pas partagé avec le requérant la source d9informations lui 
permettant de connaitre les villas ou autres endroits où le requérant pouvait se rendre afin de 
photographier des personnalités publiques ne permet en aucun cas de mettre en doute la réalité des 
contacts qu9ils ont eus ensemble. 
 
Quant au fait qu9il serait recherché par ses autorités en raison de sa collaboration avec E. L., la partie 
requérante rappelle que le requérant a fourni des explications lors de ses entretiens. 
Elle soutient que le fait qu9il ne se souvienne pas exactement de la date précise des deux événements ne 
peut suffire à entacher la crédibilité de son récit à ce propos. Il en va de même pour le fait que le requérant 
ne se soit pas renseigné par rapport à la question de savoir si E. et sa sSur, avaient été inquiétés en 
raison de ces photos et vidéos réalisées. 
 
Quant aux circonstances dans lesquelles le requérant aurait été repéré par ses autorités, la partie 
requérante précise que le requérant a indiqué lors de son entretien qu9il a pu être repéré par ses autorités 
lorsqu9il prenait les photographies en ville, au Capitol car cela se faisait au vu et au su de tout le monde 
et qu9il était dès lors aisément identifiable. Enfin, s9agissant des circonstances dans lesquelles le requérant 
s9est enfui, la partie requérante soutient qu9il n9est pas invraisemblable que la dame qui a pris soin du 
requérant à la clinique décide de l9aider à s9enfuir et qu9elle l9emmène chez une connaissance à elle pour 
qu9il puisse quitter le pays ; que les propos tenus par le requérant à cet égard sont empreints de vécu 
(requête, pages 18 à 25). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
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En effet, le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante ne fait que réitérer les propos déjà 
tenus lors des différents stades de la procédure et n9apporte aucun autre élément pertinent de nature à 
rendre convaincantes les craintes que le requérant dit éprouver en cas de retour au  Cameroun. En effet, 
le Conseil juge peu crédibles les déclarations du requérant quant au fait qu9il serait dans le collimateur 
des autorités de son pays en raison de prestations effectuées pour le compte de E. L. Le Conseil constate 
que, comme le requérant le reconnait lui-même, ce qui le motivait c9était l9argent et non la défense de la 
des homosexuels camerounais, cause qui l9importait peu. La circonstance qu9il ne discutait pas avec E. 
L. n9est pas suffisante en soi pour expliquer les imprécisions flagrantes dans son récit au sujet de cet 
activiste et de la nature même des prestations qu9il allègue avoir effectuées pour ce dernier. Les 
nombreuses imprécisions et ignorances dans les déclarations du requérant à propos du modus operandi 
par lequel E. L. avait connaissance des endroits où les personnes connues se rendaient pour rencontrer 
d9autres hommes ou l9identité des propriétaires des villas où le requérant soutient lui-même s9être rendu 
pour prendre des photos, a pu valablement amener la partie défenderesse à douter de la réalité des 
déclarations du requérant à propos de sa collaboration avec E. L. et sur les problèmes qu9il soutient avoir 
eus par la suite avec les autorités de son pays. 
La circonstance que le requérant n9était pas investi à la cause homosexuel ne peut suffire à justifier ses 
nombreuses méconnaissances à propos de faits qu9il soutient avoir lui-même vécus. Il est en outre 
invraisemblable que le requérant se soit contenté d9aussi peu d9informations sur les différents aspects du 
travail qui lui a été demandé par E. L. Le manque de précision du requérant sur les différents aspects de 
son travail de photographe tranche nettement avec le profil qu9il cherche à se donner, celui d9un 
photographe aguerri qui a couvert des événements importants notamment, un sommet régional en Afrique 
des chefs d9États de la CEMAC en 2006 dont il dépose des photographies à l9annexe de la requête, de 
même qu9une photo où il apparaît aux côtés du chef d9état de la Guinée Équatoriale ainsi que des 
échanges avec d9autres journalistes rencontrés lors de ce sommet. Il est dès lors peu vraisemblable qu9il 
ne soit pas à même de fournir la moindre information élémentaire sur les différents aspects de la prestation 
qui lui a été demandée  et se retranche sur la confidentialité et la discrétion  supposée de l9activiste E. L.  
De même, les explications fournies par le requérant quant aux motifs pour lesquels il a été choisi par E. 
L. pour effectuer ces missions de photographe sont pour le moins assez alambiquées et manquent 
résolument de crédibilité. 
Quant aux recherches dont il soutient faire l9objet de la part de ses autorités en raison de sa prétendue 
collaboration avec E. L., le Conseil constate que le requérant n9avance en définitive aucune explication 
quant à l9absence d9intérêt dans son chef de se renseigner, après sa fuite du pays, auprès des 
commanditaires de ces photographies pour savoir si ceux-ci avaient été inquiétés par les autorités en 
raison de leurs activités. La circonstance que le requérant ait quitté précipitamment le Cameroun, après 
s9être échappé de ses autorités, ne peut suffire à expliquer son indifférence à se renseigner plus en avant 
à ce sujet. Enfin, quant aux circonstances de son évasion, le Conseil constate que les critiques formulées 
à l9endroit du récit fourni par le requérant à cet égard demeurent entières et ne sont pas valablement 
contestés dans l9acte attaqué. 
 
6.12. Quant aux autres documents que le requérant a fait parvenir à l9annexe de sa requête, le Conseil 
considère qu9ils ne permettent pas de modifier les constatations faites ci-dessus. En effet, la photographie 
et l9image vidéo de l9intervention de E. I. N., premier ministre du Gabon, en mars 2017, qu9il dépose à 
l9annexe de sa requête, portent sur la politique gabonaise et les problèmes du Gabon, or, le requérant est 
de nationalité camerounaise. Partant, le Conseil juge que ces documents manquent de pertinence en 
l9espèce étant donné que la demande de protection internationale est analysée par rapport à son pays de 
nationalité qui est le Cameroun.  Il en va de même des deux articles de presse annexés à la requête et 
qui portent sur la loi d9amnistie envisagée par les autorités gabonaises suite aux violences post électorales 
et celui portant sur les déclarations du premier ministre gabonais lors de son passage à Paris en mars  
2017 qui ne permettent pas de modifier l9appréciation faite ci-dessus quant aux problèmes que le 
requérant soutient avoir eus dans son pays de nationalité, à savoir le Cameroun. 
 
Quant au communiqué du CGRA relative aux mesures applicables durant le premier confinement, le 
Conseil juge que ce document porte sur des éléments étrangers à la demande de protection internationale 
du requérant et qui ne permet pas en tout état de cause d9expliquer les lacunes valablement relevées 
dans les déclarations du requérant à propos des faits sur lesquels il fonde sa demande de protection 
internationale. 
   
6.13. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit de la partie requérante, et qu9ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls 
de conclure à l9absence de crédibilité de son récit, qu9il s9agisse des faits qu9elle invoque ou de la crainte 
et du risque réel qu9elle allègue.  
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Il n9y a par conséquent pas lieu d9examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée , ni les 
arguments de la requête qui s9y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l9absence de crédibilité du récit de la partie 
requérante et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel d9atteintes graves 
qu9elle allègue. 
 
6.14. Il s9ensuit que plusieurs des conditions cumulatives prévues par l9article 48/6, §4, de la loi du 15 
décembre 1980 ne sont pas remplies et qu9il n9y a dès lors pas lieu d9octroyer au requérant le bénéfice du 
doute qu9il revendique en termes de requête. 
 
Concernant l9invocation de la violation de l9article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de l9homme"), 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu9il tient de l9article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l9espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi 
de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité 
d9une mesure d9éloignement du territoire. Le Conseil n9étant  pas saisi d9un recours contre une telle 
mesure, il n9est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l9article 3 de la 
Convention européenne des droits de l9homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 
6.15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n9aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
 
6.16. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n9établit pas qu9elle a quitté son pays d9origine 
ou qu9elle en reste éloignée par crainte d9être persécutée au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 
b. L9examen de la demande sous l9angle de l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.17. L9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 

Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international. » 
 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l9Union européenne du 29 avril 2004). 
  
6.18. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s9il était renvoyé dans son pays d9origine, un « risque réel ».  
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu9une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque 
doit être véritable, c9est-à-dire réaliste et non hypothétique. 
 
Le paragraphe 2 précise ce qu9il y a lieu d9entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
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6.19. S9agissant des atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des 
motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l9examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu9il n9existe pas 
davantage d9élément susceptible d9établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu9il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu9en cas de retour dans son pays d9origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, 
à savoir la peine de mort ou l9exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
6.20. Au regard de l9article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 
argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation au Cameroun correspondrait 
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé interne ou international. 
En tout état de cause, le Conseil n9aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l9existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en 
cas de retour dans son pays, à un risque réel d9y subir des atteintes graves au sens dudit article.  
 
6.21. En conséquence, il n9y a pas lieu d9accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 
 
7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n9établit pas qu9elle a quitté son pays ou qu9elle en reste  
éloignée par crainte d9être persécutée au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu9il  
existe des sérieux motifs de croire qu9elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de  
subir des atteintes graves au sens de l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 
inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne  pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  Le Conseil rappelle à cet égard que dans 
le cadre de la compétence de pleine juridiction qu9il exerce au contentieux de l9asile, il est amené à 
soumettre l9ensemble du litige à un nouvel examen et à se  prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 
propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l9examen des vices 
éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen a perdu toute 
pertinence.   
 
VII. La demande d9annulation  
 
8.1. La partie requérante sollicite enfin l9annulation de la décision attaquée. 
 
8.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision dont appel, il n9y a pas lieu de statuer sur 
cette  demande.  

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n9est pas reconnue comme réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 

 
 
L. BEN AYAD O. ROISIN 
 
 


